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Préface


		


		

			Se lancer dans la recherche des causes et des circonstances d’incendie (RCCI), c’est un peu comme entreprendre des fouilles archéologiques. C’est comme s’engager dans une sorte d’exploration temporelle pour tenter de reconstituer l’histoire de la scène d’incendie, comprendre comment le feu s’est propagé, mais à l’envers, en déblayant couche après couche les vestiges plus ou moins carbonisés, pour remonter le temps et tenter d’arriver à la source. Mais avant cela, il faut d’abord observer. L’observation est la clé de cette discipline. Observer minutieusement la scène face à laquelle on se trouve en prenant son temps, un peu à la manière d’un photographe qui utiliserait son appareil photo, d’abord en se servant d’un grand-angle pour avoir une vue élargie, avant de zoomer petit à petit vers la pièce, puis la zone de départ du feu, et terminer enfin en utilisant la fonction macro de l’objectif pour trouver avec précision le point d’origine, avant d’en déterminer la cause, qu’elle soit naturelle, humaine ou technique, accidentelle ou volontaire.


			 


			Discipline encore peu répandue et méconnue en France, la RCCI balaye les certitudes et enseigne l’humilité à ceux qui la pratiquent. Les pompiers anglo-saxons, tout comme nos cousins québécois, ont quant à eux une grande expérience dans ce domaine, forte de plusieurs décennies, popularisée à l’écran grâce au film culte Backdraft dans lequel un Fire-Marshall incarné par Robert de Niro, à la manière d’un archéologue, va réussir à confondre l’incendiaire. Dans ces pays, c’est la loi qui bien souvent impose aux services d’incendie d’investiguer les scènes de feux et en confie pour cela la responsabilité à des pompiers spécialistes du domaine. Deux ouvrages cultes balisent la pratique de cette discipline : le guide de l’investigation NFPA 921 et le manuel du parfait investigateur Kirk’s Fire Investigation. Même si ces deux ouvrages anglophones constituent la référence de la discipline, leur contenu exhaustif et très encyclopédique n’est pas forcément des plus intuitifs. 


			 


			Le guide que vous tenez entre vos mains se veut quant à lui pragmatique et, sans prétention aucune, nourrit pour seule ambition d’être un outil au service de celles et ceux qui se lancent dans la discipline, pour les assister dans leur parcours initiatique, dans un domaine où l’on en apprend tous les jours et qui fait voler nos certitudes en éclats ! L’évolution des matériaux de notre habitat contemporain et la prolifération des bâtiments basse consommation à une époque où la transition énergétique est au cœur des préoccupations du développement durable, ainsi que la généralisation de l’enseignement des phénomènes thermiques et de leurs signes précurseurs, ont incontestablement contribué au développement de la RCCI en France. Elle permet aux pompiers qui la pratiquent de mieux appréhender les mécanismes de propagation du feu afin de tenter constamment d’améliorer la sécurité tant de nos concitoyens que celle des intervenants. Alors, soyez curieux et, surtout, restez humbles ! 


			 


			Lieutenant-colonel Sébastien Frémont


			Sapeur-pompier professionnel au Sdis 78


			Officier investigateur incendie
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Avant-propos de l’auteur


		


		

			Depuis l’extérieur, une façade noircie par les volutes de fumée, des vitres cassées sous l’effet de la chaleur et des traces laissées par les flammes encore visibles. Au sol, les déblais évacués par les secours attendent, certains détruits par la chute, d’autres carbonisés par l’incendie. À l’intérieur, une odeur âcre est perceptible depuis la cage d’escalier et, au fur et à mesure que l’on s’approche du logement, les signes du passage du feu s’intensifient. Dans le studio, les murs ont été nettoyés par les flammes et, sur les quelques mètres carrés de béton qui constituent la pièce principale, repose une épaisse couche de poussières, de cendres et de gravats. Cette scène, de nombreux investigateurs en incendie l’ont déjà vécue ou la vivront au cours de leurs missions. Que s’est-il passé ? Qu’est-ce qui a pris feu ? Est-ce volontaire ou accidentel ? À qui la faute ?... Ces questions, nombreux sont ceux qui devront mettre en œuvre leurs compétences et leurs moyens pour y répondre.


			 


			Veritas ex cineribus. Chercher la vérité dans les cendres, voilà en substance l’esprit dans lequel il faut œuvrer pour faire parler un incendie, le comprendre, l’expliquer. L’investigation est une discipline aussi riche que vaste et qui fait appel à des domaines techniques, scientifiques, parfois psychologiques, pour parvenir à remonter le temps jusqu’aux instants qui ont précédé le déclenchement de l’incendie. J’ai régulièrement été sollicité par des collègues ou confrères qui, face à leur première scène et forts de leurs connaissances théoriques en matière d’incendie, de réglementation ou d’investigation, s’interrogeaient sur la manière de mettre en œuvre l’ensemble de ces savoirs pour rechercher la cause du sinistre. Je partageais ce constat et, si avec le recul de mes quelques années d’expérience, j’apprécie aujourd’hui de me plonger dans les nombreux ouvrages de référence disponibles pour étudier en profondeur un sujet, j’ai souvent été confronté à un manque de solutions sur des problématiques de méthode, de pratique, de mise en œuvre des techniques ou des matériels. 


			 


			C’est ainsi qu’est venue l’envie de répondre à ce besoin et de proposer un vade-mecum de l’investigateur en incendie. De l’analyse détaillée des traces laissées par le feu à la mise en œuvre de la méthode scientifique, en passant par le choix du matériel nécessaire à l’examen d’une scène d’incendie, cet ouvrage a pour objectif de constituer un guide méthodologique pratique à destination de toute personne en charge des opérations d’investigation. Certains thèmes étant tellement vastes, je n’ai pas cherché à être exhaustif et il m’a fallu faire des choix pour concentrer dans ce manuel les bases des connaissances et de la méthodologie.


			 


			Ce guide se veut intuitif et pragmatique. L’investigateur néophyte pourra choisir de prendre les chapitres dans l’ordre proposé, respectant ainsi une logique d’apprentissage, tandis que l’expert plus averti pourra le parcourir au gré de ses interrogations et de ses besoins. Certains sujets abordés susciteront la curiosité et inviteront le lecteur, qu’il soit sapeur-pompier, ingénieur ou encore agent de police technique et scientifique, à poursuivre sa quête d’information en enrichissant à son rythme sa culture professionnelle dans le domaine.Vous l’aurez compris, cet ouvrage a l’ambitieux objectif de vous apporter l’essentiel, de vous orienter et de vous guider dans vos investigations mais aussi, et surtout, de vous inviter à approfondir vos connaissances, à pratiquer et à sans cesse remettre en question vos certitudes. 
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JUSTIFICATION DE LA RECHERCHE DES CAUSES ET DES CIRCONSTANCES DES INCENDIES


			L’investigation des incendies consiste, de manière générale, à analyser le déroulement d’un sinistre. Cela concerne l’étude de l’éclosion du feu, de son développement, de sa propagation, voire même de son extinction. Cet examen a pour objectif de recueillir un certain nombre de données, d’hypothèses ou de conclusions relatives à la zone d’origine de l’incendie, à sa cause et aux circonstances dans lesquelles il s’est déroulé. Au-delà de la dimension technique dans laquelle s’inscrit la démarche d’analyse et de compréhension d’un incendie, la personne en charge de l’investigation doit identifier le « pourquoi » de sa mission. Si l’investigateur en incendie a pour objectif général la collecte de données, leur examen et l’établissement de conclusions, il doit savoir que les résultats obtenus pourront être exploités de différentes façons. Dans le domaine de la sécurité civile par exemple, la recherche des causes d’incendie, telle qu’elle est menée par certains services d’incendie et de secours dans le cadre des feux de bâtiments ou des feux de forêt, peut s’inscrire dans une démarche d’amélioration de la prévention des incendies, d’amélioration de la sécurité des intervenants par le biais du retour d’expérience ou de conception de mesures préventives et de programmes d’éducation du public. Dans d’autres cas, les conclusions des investigations menées sur les incendies permettent d’établir des niveaux de responsabilité et sont utilisées pour appliquer les règles relatives à l’indemnisation des victimes et des sinistrés, en particulier dans le domaine des assurances. Enfin, les résultats apportés par un investigateur peuvent être exploités pour réprimer les auteurs directs ou indirects d’incendies, notamment sur le plan pénal. Cette diversité du mode d’exploitation des rapports d’investigation oblige donc les personnes en charge de leur réalisation à connaître le contexte et les objectifs de leur mission, le cadre juridique et les règles applicables ainsi que les différents acteurs de l’investigation des incendies.


			

			
DIFFÉRENTS ACTEURS


			L’investigation des incendies est un domaine d’activité qui fait intervenir un grand nombre d’acteurs, disposant chacun de connaissances et d’un champ de compétences distincts mais complémentaires.


			
Sapeur-pompier investigateur


			La pratique de l’investigation des incendies par les services d’incendie et de secours en France est définie par une circulaire ministérielle qui précise qu’il s’agit d’une activité complémentaire et facultative de ces services. Plusieurs centres de formation privés forment à cette discipline en France, mais seule l’École nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers (Ensosp) délivre le diplôme de « Sapeur-pompier investigateur » qui est un module complémentaire de l’emploi de préventionniste. La pratique de l’investigation par les sapeurs-pompiers a pour objectif de s’inscrire dans la réalisation des missions de prévention, de protection, de lutte contre l’incendie et de retour d’expérience. Elle participe à l’amélioration de la réglementation en matière de sécurité contre l’incendie et permet de réaliser des campagnes de prévention contre les incendies domestiques auprès du grand public. Le sapeur-pompier investigateur participe pleinement, en lien avec le commandant des opérations de secours, à la protection des traces et indices qui pourront être exploités par la suite. De manière générale, il doit cependant s’interdire tout acte susceptible d’impacter directement ou indirectement les investigations judiciaires éventuellement engagées. Tous les renseignements collectés durant l’investigation doivent être communiqués aux autorités judiciaires à leur demande. Dans certains cas, afin de favoriser et de renforcer la coordination entre les enquêteurs et les sapeurs-pompiers investigateurs, des conventions peuvent être mises en œuvre au plan départemental entre le procureur de la République, le préfet et le service d’incendie et de secours. Ces conventions permettent d’encadrer l’intervention des sapeurs-pompiers investigateurs dans le cadre des enquêtes judiciaires et dans le respect des dispositions du code de procédure pénale. Cependant, l’investigation telle qu’elle est pratiquée au sein des services d’incendie et de secours ne consiste pas en la recherche des responsabilités ni des éventuels auteurs d’un sinistre.
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					Un sapeur-pompier investigateur examine les traces laissées par l’incendie sur une porte. La pratique de l’investigation par les services d’incendie et de secours est encadrée par une circulaire ministérielle de 2011. © Sdis de l’Eure


				


			





			
Police technique et scientifique


			Dans la plupart des incendies, les forces de l’ordre sont, avec les sapeurs-pompiers, parmi les premiers acteurs impliqués dans l’investigation de la scène. Sur le plan pénal, dans le cadre d’une enquête judiciaire, cette scène est placée sous la responsabilité d’un officier de police judiciaire (OPJ). L’OPJ a pour mission de constater, s’il y a lieu, les infractions, d’en rechercher les auteurs et d’en rassembler les preuves. Pour cette dernière action, il dispose au sein de ses services de techniciens formés et qualifiés en matière de police technique et scientifique. Les techniciens en identification criminelle (Tic) de la Gendarmerie nationale et les personnels de la police technique et scientifique de la Police nationale sont chargés d’organiser les constatations sur une scène, de rechercher et d’exploiter les traces et indices afin d’éclairer les directeurs d’enquête. Ces agents sont des spécialistes de la méthodologie d’intervention sur des scènes d’infraction, ils doivent être pluridisciplinaires et disposer de compétences dans des domaines tels que les empreintes digitales, la balistique, l’entomologie, l’incendie et les explosifs, la biologie et la toxicologie. Toutefois, le domaine de l’incendie faisant appel à un champ de compétences très spécifique, il n’est pas rare que l’enquêteur sollicite le concours d’un spécialiste en la matière.


			
Expert judiciaire


			Au cours des enquêtes judiciaires, pénales ou civiles, une juridiction peut désigner toute personne, physique ou morale, pour répondre à une ou plusieurs questions techniques, procéder à des constatations, fournir une consultation ou réaliser une expertise. Cette personne est alors réquisitionnée en tant que « personne qualifiée ». Pour aider les juges, procureurs et OPJ dans la recherche de spécialistes adaptés aux dossiers qu’ils ont à instruire, il a été établi des listes d’experts judiciaires. 
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					L’expert judiciaire et le technicien en identification criminelle de la Gendarmerie réalisent ensemble l’examen d’une scène. Les compétences complémentaires des différents acteurs renforcent les chances de comprendre l’incendie. © Cyril Dubuc


				


			





			 


Il existe ainsi une liste nationale des experts judiciaires dressée par le bureau de la Cour de cassation et une liste des experts judiciaires dressée par chaque cour d’appel. L’inscription sur les listes d’experts est réglementée par un décret qui fixe les conditions d’inscription, les obligations des experts et la discipline à laquelle ils sont astreints. Compétence professionnelle et technique, rigueur intellectuelle et morale sont indispensables à la pratique de l’expertise judiciaire. L’expert doit justifier, lors de son inscription et de ses réinscriptions sur liste, de sa formation, de ses références, de sa réputation professionnelle et de ses compétences techniques. Considéré comme un « homme de l’art », l’expert est un auxiliaire de justice qui a prêté serment et qui exerce sa mission en toute indépendance, sous le contrôle de l’autorité judiciaire. Il n’existe pas de diplôme « d’expert judiciaire en incendie ». Les experts inscrits dans chacune des deux spécialités relatives à l’investigation incendie dans la nomenclature officielle des listes (C.1.9. Explosion-Incendie et G.2.7. Explosions et incendie) répondent à certaines conditions dont celle d’exercer ou d’avoir exercé pendant un temps suffisant une profession ou une activité en rapport avec sa spécialité, et d’exercer ou d’avoir exercé dans des conditions conférant une qualification suffisante. Au-delà de ses compétences techniques, l’expert doit pouvoir justifier de la connaissance des principes directeurs du procès et des règles de procédure applicables aux différentes mesures d’instruction afin de connaître les obligations et les risques attachés aux exigences de ses missions.


			
Experts privés


			Les organismes privés tels que des entreprises industrielles ou des compagnies d’assurance peuvent faire appel à des experts privés. Ces experts peuvent être mandatés pour réaliser l’investigation d’un incendie n’ayant pas eu de suite judiciaire ou pour assister le mandataire dans le cadre d’une procédure judiciaire civile ou pénale. Dans le cadre des enquêtes d’assurance, l’expert privé mène ses investigations dans le but de déterminer l’origine, la cause et les circonstances de l’incendie afin de permettre à l’assureur de prendre position sur le règlement du dossier. Dans le cas d’une mission réalisée pour une société privée telle qu’une industrie, les résultats de l’investigation de l’incendie peuvent également permettre d’identifier des dysfonctionnements sur les appareils ou dans les processus de fabrication par exemple, et conduire l’industriel à mettre en place des mesures d’amélioration continue.


			
Associations et investigation incendie


			Plusieurs associations, françaises et internationales, contribuent au développement et à l’amélioration de la recherche des causes et des circonstances d’incendie. Tout d’abord, dans le monde de l’expertise judiciaire, il existe des compagnies d’experts. Ces compagnies peuvent être pluridisciplinaires (dans ce cas, elles regroupent les experts inscrits près la cour d’appel de leur ressort ), mais aussi nationales (elles regroupent alors les experts d’une même spécialité). Ainsi, la Compagnie nationale des experts de justice en incendie et explosion (CNEJIE) est la compagnie d’experts dédiée à la discipline. Elle regroupe la majorité des experts agréés par les cours d’appel et la Cour de cassation, elle veille au respect de la déontologie et apporte son expérience aux nouveaux experts. Cette compagnie a un rôle de formation et d’information tant pour ses adhérents que pour ses partenaires. Au-delà du contexte judiciaire, d’autres associations sont impliquées dans l’investigation des incendies. Elles regroupent des professionnels de divers horizons, intervenant dans des disciplines variées. Véritables réseaux de spécialistes, ces organismes associatifs participent au partage et à la mutualisation des compétences par la mise en place de formations, par l’échange d’informations et l’organisation de séminaires et de conférences. Les membres de ces associations sont indépendants mais s’inscrivent ainsi dans le respect d’une méthode et d’une déontologie communes.


			
Sachants et sapiteurs


			L’investigateur en incendie est un technicien à la fois spécialiste et généraliste. C’est un spécialiste de la mise en œuvre de la méthodologie d’investigation et peut être spécialisé dans un domaine en particulier, notamment en fonction de son cursus d’origine. Cependant, la complexité des incendies, la variété des scènes et des facteurs qui influencent l’éclosion et le développement d’un incendie font que le champ des connaissances à mettre en œuvre au cours des investigations peut être très large. Il est donc parfois nécessaire que l’investigateur sollicite une personne qualifiée dans un autre domaine que sa spécialité pour contribuer à l’avancement des analyses et à l’examen de toutes les données. Ce recours à un « sachant » a pour objet d’ajouter aux compétences de l’investigateur qui reste le responsable et le garant du bon déroulement de la mission qui lui a été confiée. La constitution d’un réseau pluridisciplinaire est une richesse pour les personnes en charge de l’investigation des incendies. Dans le cadre des expertises judiciaires, le recours ponctuel à un « sachant » (on parle alors de « sapiteur ») est encadré par le code de procédure civile (article 278), le code de procédure pénale (article 162) et le code de justice administrative (article R.621-2).


			
Place des sapeurs-pompiers dans l’expertise judiciaire des incendies


			Si la lutte contre les incendies est une mission régalienne des services d’incendie et de secours, l’investigation des incendies n’est quant à elle qu’une mission complémentaire qu’ils exercent, ou non, de façon partagée avec d’autres acteurs et cela dans un cadre très précis. Pour autant, bien qu’il ne soit pas l’acteur principal en matière d’investigation, le sapeur-pompier a toute sa place dans le dispositif, à condition qu’il ne s’éloigne pas des règles fixées par la circulaire de 2011, notamment dans le domaine pénal. L’exercice de l’investigation par les services d’incendie et de secours est juridiquement distinct des missions d’expertise réalisées à la demande des autorités judiciaires. La formation des sapeurs-pompiers investigateurs est organisée de façon à répondre aux missions générales des services d’incendie et de secours dans la limite de leurs compétences. 


			Toutefois certains sapeurs-pompiers choisissent de se mettre, à titre personnel et privé, à disposition de la justice. Parce qu’ils ont su développer une compétence pluridisciplinaire en matière d’incendie (connaissance du système feu, technique de lutte contre l’incendie, prévention...), acquérir les outils méthodologiques exigés par la pratique de l’investigation mais aussi se former aux principes de base de l’expertise de justice, ils ont pu se porter candidats et être inscrits sur une liste d’expert près d’une cour d’appel. De nombreux sapeurs-pompiers actifs ou retraités sont inscrits sur listes d’experts. Il n’existe aucune disposition réglementaire limitant cette pratique. Pour autant, si le retraité agit en toute indépendance, le sapeur-pompier en activité doit percevoir le contexte dans lequel il exerce et éviter toute ambiguïté que pourrait induire la pratique de l’expertise judiciaire en parallèle de son activité ou de son métier de sapeur-pompier. 


			Ayant informé sa hiérarchie de son inscription sur liste, le sapeur-pompier « expert » doit identifier toutes les situations susceptibles de le mettre en porte à faux vis-à-vis de son service d’incendie et de secours d’affectation ou bien de l’autorité judiciaire qui le missionne : un sapeur-pompier doit-il réaliser l’expertise judiciaire, civile ou pénale, d’un sinistre au cours duquel il a commandé le dispositif de secours ? Quelle attitude doit avoir un sapeur-pompier « expert » vis-à-vis de son service si, lors d’une expertise, il met en évidence une faille dans l’action des secours ? Dans tous les cas, le sapeur-pompier doit exercer son activité expertale sur son temps privé, avec ses moyens propres et veiller à conserver son indépendance, son impartialité et son objectivité.


			


			
CADRE JURIDIQUE


			Les méthodes et techniques d’investigation des incendies ne font pas l’objet d’une législation ou d’une normalisation particulière. La délivrance d’un diplôme ou d’une qualification peut, elle, faire l’objet d’une norme ou d’un référentiel spécifique. Ce qui est généralement réglementé ce sont les conditions dans lesquelles sont missionnées et exercées les investigations ainsi que les modes d’exploitation des données recueillies et des conclusions. Les éléments de contexte présentés ci-dessous concernent des dispositions applicables en France. L’investigateur doit prendre connaissance du cadre juridique propre au pays dans lequel il exerce sa mission.


			
Code pénal


			Selon le code pénal, les incendies volontaires constituent des crimes passibles de dix ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende (articles 322-6 à 322-11). La peine d’emprisonnement peut s’étendre jusqu’à vingt ans dans le cadre des incendies « de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d’autrui intervenu dans des conditions de nature à exposer les personnes à un dommage corporel ou à créer un dommage irréversible à l’environnement ». En cas de décès consécutif au sinistre, l’auteur d’un incendie risque la réclusion criminelle à perpétuité. Les incendies dont la cause est involontaire (« manquement à une obligation de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement ») constituent des délits passibles d’un à dix ans d’emprisonnement et de 15 000 à 100 000 € d’amende (article 322-5). Un incendie causé par une action humaine non intentionnelle ne constituant pas un manquement à une obligation de prudence ou de sécurité au sens légal ou réglementaire pourra potentiellement être classé en incendie « accidentel » et ne pas entraîner de poursuites pénales. Cependant, des poursuites civiles peuvent être engagées.


			
Code civil


			Le code civil prévoit que la responsabilité des auteurs d’incendies volontaires ou non puisse être engagée, et que les victimes et les sinistrés puissent bénéficier de réparation des dommages qu’ils ont subis. L’article 1240 (modifié par l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 - art. 2) précise que « tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer » et l’article 1241 indique que « chacun est responsable du dommage qu’il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence ». Par ailleurs, l’article 1242 étend la notion de responsabilité au-delà des auteurs et précise que l’on « est responsable non seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l’on a sous sa garde ». 


			Ce même article évoque les notions de responsabilités entre les propriétaires d’immeubles et ceux qui peuvent les occuper ou les utiliser : « Celui qui détient, à un titre quelconque, tout ou partie de l’immeuble ou des biens mobiliers dans lesquels un incendie a pris naissance ne sera responsable, vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet incendie que s’il est prouvé qu’il doit être attribué à sa faute ou à la faute des personnes dont il est responsable. » Toujours dans les relations entre les bailleurs et les locataires, l’article 1733 prévoit les dispositions suivantes vis-à-vis de l’occupant non propriétaire d’un local : « Il répond de l’incendie, à moins qu’il ne prouve : que l’incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construction ; ou que le feu a été communiqué par une maison voisine. » L’article 1734 indique quant à lui que « s’il y a plusieurs locataires, tous sont responsables de l’incendie, proportionnellement à la valeur locative de la partie de l’immeuble qu’ils occupent ; à moins qu’ils ne prouvent que l’incendie a commencé dans l’habitation de l’un d’eux, auquel cas celui-là seul en est tenu ; ou que quelques-uns ne prouvent que l’incendie n’a pu commencer chez eux, auquel cas ceux-là n’en sont pas tenus ». On comprend alors l’importance sur le plan judicaire, qu’il soit pénal ou civil, de comprendre les mécanismes de l’incendie et d’identifier les éventuelles responsabilités. 


			
Expertise judiciaire


			La loi n° 71-498 du 29 juin 1971 encadre l’exercice de l’activité d’expert judiciaire. Elle précise les conditions d’inscription, de retrait ou de radiation sur les listes, fixe les modalités d’utilisation du titre d’expert et détermine les règles disciplinaires. Le recours à l’expertise judiciaire par un juge d’instruction est prévu dans le code de procédure pénale aux articles 156 à 169-1. L’article 434 de ce même code prévoit que des mesures d’expertise peuvent également être décidées par une juridiction correctionnelle. Dans le cadre des enquêtes de flagrance, se déroulant dans les huit jours au plus après la constatation d’un crime ou d’un délit, le procureur de la République et l’officier de police judicaire peuvent avoir recours à des personnes qualifiées, en particulier les experts, pour procéder à constatations ou à des examens techniques ou scientifiques (article 60 du code de procédure pénale). En cas de découverte de cadavre, qu’il s’agisse ou non d’une mort violente, mais si la cause en est inconnue ou suspecte, le procureur de la République et l’officier de police judicaire peuvent se faire assister de personnes capables d’apprécier la nature des circonstances du décès (article 74 du code de procédure civile). Le code de procédure civile précise lui aussi les modalités de recours et la pratique de l’expertise judiciaire. L’article 145 indique que « s’il existe un motif légitime de conserver ou d’établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d’un litige, les mesures d’instruction légalement admissibles peuvent être ordonnées à la demande de tout intéressé, sur requête ou en référé ». Il est précisé dans l’article 265 que les chefs de la mission de l’expert sont énoncés dans la décision qui ordonne l’expertise. L’expert désigné doit donner son avis sur les points pour l’examen desquels il a été commis mais il ne peut répondre à d’autres questions et ne doit jamais porter d’appréciations d’ordre juridique (article 238). Il est donc impératif qu’il cerne bien les limites de la mission qui lui a été confiée.


			
Services d’incendie et de secours


			La réalisation des missions de recherche des causes et circonstances d’incendie (RCCI) par les services d’incendie et de secours (SIS) est encadrée par la circulaire ministérielle n° NOR:IOCE1108242C du 23 mars 2011. Elle précise les dispositions à mettre en œuvre par les SIS qui souhaitent réaliser des missions de RCCI, indépendamment des démarches d’investigation des incendies de forêt. Le terme « souhaitent » est important puisqu’il ne s’agit pas d’une mission obligatoire au sens de l’article L.1424-2 du code général des collectivités territoriales mais d’une activité complémentaire et facultative des missions de prévention, de protection et de lutte contre les incendies qui s’inscrit dans le cadre des missions d’analyse et de retour d’expérience susceptibles d’être développées. 


			Il appartient donc au conseil d’administration de chaque SIS de décider de la mise en œuvre des missions de RCCI, de ses enjeux et objectifs ainsi que des moyens dédiés à son exercice. Les investigations réalisées par les SIS visent principalement à améliorer la prévention des incendies dans tous types de bâtiments, à contribuer au développement d’une base de données nationale, à participer au retour d’expérience afin d’améliorer la sécurité des intervenants et d’améliorer les techniques opérationnelles, à concevoir des mesures préventives et des programmes d’éducation du public, à contribuer à la défense des intérêts du service et à déférer aux réquisitions judiciaires dans le cadre d’enquêtes pénales (toutefois, l’activité RCCI menée par les SIS est juridiquement distincte des missions d’expertise réalisées à la demande de l’autorité judiciaire). 


			La circulaire détermine le statut des sapeurs-pompiers investigateurs, les qualifications requises et les conditions de délivrance du diplôme. Elle précise que la RCCI s’appuie sur une méthodologie permettant de procéder à la détermination du ou des lieu(x) d’origine, des causes, des circonstances immédiates et du développement de l’incendie. Elle n’impose cependant pas une méthodologie précise à mettre en œuvre systématiquement. L’organisation et le fonctionnement de l’équipe RCCI sont laissés à l’initiative de chaque SIS. Les missions générales susceptibles d’être exercées par les sapeurs-pompiers investigateurs sont listées à titre indicatif (recueillir des renseignements par l’intermédiaire des témoins, des impliqués ou des premiers intervenants, inspecter les lieux pour trouver le point d’origine du feu, réaliser des photographies ou des films, mettre en œuvre la protection des traces et indices qui risquent d’être détruits par l’incendie ou les opérations d’extinction et proposer au commandant des opérations de secours de suspendre temporairement les opérations de déblai). Par contre la circulaire précise les missions exclues du champ de compétence des sapeurs-pompiers investigateurs. Ainsi, ils ne peuvent pas :


			 


			✔ Effectuer des prélèvements ou des analyses.


			✔ Poursuivre des investigations dès suspicion de causes non accidentelles.


			✔ Modifier l’état des lieux sinistrés en cas de présomption d’une cause criminelle ou d’une cause non accidentelle dans l’attente de l’arrivée de l’officier de police judiciaire.


			✔ Et de manière générale, réaliser tout acte susceptible d’impacter directement ou indirectement les investigations judiciaires éventuellement engagées.


			 


			Les rapports réalisés par les SIS dans le cadre des missions de RCCI ont vocation à alimenter les bases de données locales et nationales mais ne peuvent pas être communiqués au public contrairement à la plupart des documents administratifs. Enfin, les sapeurs-pompiers investigateurs doivent communiquer à la justice, à leur demande, tous les renseignements collectés dès lors qu’une enquête judiciaire est ouverte. Des conventions peuvent être mises en place localement entre le SIS, le préfet et le procureur de la République pour favoriser et renforcer la coordination entre les services chargés des enquêtes judiciaires et les SIS.


			 


			 


		




		

			chapitre 2
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Connaissances générales


		




		

			 


 


L’investigation des incendies n’est pas une science à part entière. C’est un processus qui consiste à mettre en œuvre une méthodologie et des techniques basées sur un ensemble de compétences, de connaissances et de savoirs. Elle nécessite de la part des personnes qui sont chargées de sa réalisation un savoir-faire particulier et une capacité à mobiliser des ressources intellectuelles ou matérielles adaptées à chaque situation. Si l’on définit de manière simpliste l’objectif général des investigations qui consiste à déterminer la cause d’un incendie, on peut dire qu’il s’agit d’identifier les éléments qui ont permis la réaction de combustion. 


			On peut alors tenter de lister de manière exhaustive le champ des connaissances dont doit disposer l’investigateur pour maîtriser tous les paramètres qui interviennent dans la détermination de la cause. Identifier la cause d’un incendie c’est expliquer la première réaction de combustion qui a permis par la suite le développement du sinistre. Il faudrait donc pouvoir maîtriser l’ensemble des notions relatives à cette réaction chimique particulière qu’est la combustion. Ainsi, l’investigateur devrait pouvoir être un spécialiste de la science du feu en général, de la chimie du feu, de la thermodynamique, de la thermométrie… 
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